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Objet : DÈpenses inconsidÈrÈes du Gouvernement - le scandale de Superphénix





Monsieur,





Ayant eu au cours de ma carriËre, comme  ingÈnieur, puis directeur dans la sociÈtÈ SGN IngÈniÈrie, filiale aujourd'hui du Groupe CogÈma, ‡ m'occuper d'Ènergie nuclÈaire en France, ‡ l'Ètranger et notamment au Japon, je crois Ítre en mesure de porter des jugements ÈclairÈs sur les questions relevant de ce secteur.





Vous n'ignorez pas les controverses qui ont cours dans ce domaine, alimentÈes par les Verts en particulier qui y voient, ou veulent y voir la main de Satan, et qui rÈussissent ‡ mÈdiatiser leurs actions face ‡ un public peu informÈ et crÈdule.





Le prototype de rÈacteur rapide SuperphÈnix a cristallisÈ leur vindicte, et pour cause, car c'est un rÈacteur qui est au mons dix fois plus performant, au kilogramme d'uranium, que nos rÈacteurs actuels. Il br˚le Ègalement mieux le plutonium et produit beaucoup moins de dÈchets que ces mÍmes rÈacteurs. C'est la raison pour laquelle la France et ses voisins ont dÈcidÈ de construire ce prototype SuperphÈnix, et c'est sans doute aussi la raison pour laquelle les antinuclÈaires, vraisemblablement poussÈs par des intÈrÍts industriels concurrents, n'ont eu de cesse que de l'arrÍter, comme ils l'ont fait d'ailleurs en RFA sur un modËle plus petit


.


SuperphÈnix a rencontrÈ, comme tout prototype avancÈ, des difficultÈs techniques  qui n'ont affectÈ ni sa s˚retÈ ni la partie proprement nuclÈaire. Il a surtout d˚ surmonter des attaques d'une violence incroyable et de mauvaise foi, qui ont poussÈ nos gouvernants ‡ temporiser et parfois jeter l'Èponge. Ce sont MM BÈrÈgovoy et Balladur, qui ont eu le courage de redresser la barre, de faire redÈmarrer SuperphÈnix en 1994 aprËs une EnquÍte Publique en bonne forme , enquÍte qui s'est rÈvËlÈe positive auprËs des populations avoisinantes.





Le texte que je joins ‡ cette lettre  vous explique la suite.





Pour vous convaincre que je ne suis pas l'un de ces Professeurs Tournesol obnubilÈs par l'Ènergie nuclÈaire, je joins ‡ ce mot des extraits de dÈclarations de membres de la Commission Parlementaire d'EnquÍte sur l'arrÍt de SuperphÈnix lancÈe par le DÈputÈ Robert Galley et animÈe par Robert Galley (RPR) et Christian Bataille (PS) entre fÈvrier et juin 1998. Cette dÈmarche fait suite aux dÈcisions de M. Jospin  en Conseil des ministres du 2/2/98, suivie par un dÈcret du 30/12/98 dÈcidant l'arrÍt dÈfinitif de l'installation et la prÈparation au dÈmantËlement, qui se dÈroule en ce moment sans autre forme de procËs et de maniËre sournoise.  Vous y verrez la frustration des personnalitÈs consultÈes, ‡ l'issue des conclusions de cette Commission, conclusions qui ont ÈtÈ clairement subtilisÈes sur consigne du Gouvernement.





Il est Èdifiant, pour s'en rendre compte, de lire les actes des auditions de cette Commission (Rapport Parlementaire N∞1018 du 30/6/1998) pour voir que la majoritÈ de ses membres, de tous bords politiques confondus, sauf les Verts, Ètaient clairement pour la poursuite de ce projet ambitieux et porteur d'avenir.





Si j'ai pris de votre temps pour exposer ce problËme, c'est que ces actions ont des rÈpercussions financiËres importantes pour le prÈsent et aussi dans l'avenir, car elles vont priver notre pays et nos industries d'un know-how chËrement gagnÈ et qui va nous Èchapper au profit des Japonais, Russes et Chinois.





Un sÈnateur de mes amis estime ‡ 100 milliards le g‚chis entraÓnÈ  ‡ terme par cette affaire (Projet abandonnÈ et sÈquelles).





Je reste bien entendu ‡ votre disposition pour tous renseignements complÈmentaires.





Je vous prie de croire, Monsieur, ‡ l'expression de ma considÈration distinguÈe.





 





	


								Michel Lung,


IngÈnieur diplomÈ en gÈnie atomique, Saclay, ex-directeur, SGN.





15/2/00
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LE SCANDALE DE SUPERPHENIX








Le scandale de SuperphÈnix "qui nous a co˚tÈ 60 milliards pour faire plaisir ‡ quelques technocrates" est un dÈguisement commode pour justifier l'arrÍt de ce prototype en juin 1997 pour des raisons Èlectoralistes, destinÈes ‡ gagner les voix des Verts.





La vÈritÈ est tout autre et le scandale n'est pas celui qu'on croit.  Les rÈacteurs rapides dont SuperphÈnix se voulait le fer de lance, inaugurent un type de rÈacteurs de l'avenir, capables de br˚ler 50 ‡ 100 % du combustible uranium ou plutonium qui leur est fourni, contre 1 ‡ 2 % pour les rÈacteurs actuels.  Voil‡ qui va dans le sens du "dÈveloppement durable" pour des centaines, voire des milliers d'annÈes.  L'Inde et la Chine avec leur population et leur dÈveloppement ont des projets de rÈacteurs rapides, ainsi que la Japon et la Russie.





SuperphÈnix a co˚tÈ 28 milliards ‡ construire, dont la moitiÈ a ÈtÈ payÈe par les actionnaires Ètrangers du propriÈtaire europÈen NERSA, 33 % italien et 16 % allemand et Benelux.  Ces actionnaires savaient ‡ l'origine que ce prototype co˚terait trois fois le prix d'un rÈacteur conventionnel, mais que "le jeu en valait la chandelle".





SuperphÈnix a fonctionnÈ pendant 53 mois en 11 ans.  Il a, comme prototype, subi 3 incidents technologiques assez sÈrieux qui n'ont rien ‡ voir avec l'aspect nuclÈaire de l'appareil ni avec sa s˚retÈ, mais qui ont nÈcessitÈ au total 25 mois de rÈparations et modifications.  Les 54 mois restants proviennent, on s'en souviendra peut-Ítre, d'hÈsitations et de tergiversations des diffÈrents Gouvernements (Rocard,...) devant la levÈe de boucliers mÈdiatisÈe des antinuclÈaires, notamment suisses et allemands.  On se souviendra des tirs de roquettes contre le rÈacteur en 1982 qui heureusement n'ont pas fait de blessÈs ni endommagÈ l'appareil en fin de construction.





Jusqu'en 1998, NERSA a payÈ tous les frais, EDF en versant sa part de 51 %, les partenaires Ètrangers, 49 %.





La somme de 60 milliards souvent annoncÈe comprend les investissements, le co˚t de fonctionnement,  des rÈparations et attentes d'autorisations (54 mois), les frais de dÈmantËlement et de stockage des dÈchets, dÈduction NON faite des ventes d'ÈlectricitÈ produite.  Or, en 1996, SuperphÈnix a fonctionnÈ avec un facteur de charge meilleur que celui des centrales actuelles, ayant semble-t-il maÓtrisÈ les difficultÈs de jeunesse.  Un tel fonctionnement permet de vendre pour 1 milliard d'ÈlectricitÈ par an aux Italiens, Suisses, Allemands et au rÈseau franÁais, donc ‡ couvrir et au del‡ les frais de fonctionnement.  C'est alors qu'on a dÈcidÈ de l'arrÍter.  Et il avait encore ‡ ce moment 4 ans d'avance de combustible pour le faire fonctionner ‡ pleine charge.





Cet arrÍt a ÈtÈ notifiÈ par dÈcret du Premier Ministre le 30 dÈcembre 1998 sans concertation vÈritablement dÈmocratique ni EnquÍte Publique comme c'est maintenant devenu la rËgle pour tout projet de ce type,  ‡ la suite de la Loi N∞ 83-630  du 12/7/83 relative ‡ la DÈmocratisation des EnquÍtes Publiques (par exemple : dÈbut du dÈmantËlement du rÈacteur de Brennilis en Bretagne, arrÍt des activitÈs du Centre de Stockage des DÈchets NuclÈaires de la Manche...). Le seul recours en Conseil d'Etat contre ces dÈcisions peu dÈmocratiques l'a ÈtÈ par des Associations sans grands moyens financiers, que le Conseil d'Etat a dÈboutÈes en premiËre instance. Les grands acteurs, CEA, EDF, Framatome, CogÈma, tenus par l'Etat, sont restÈs dans "leur devoir de rÈserve". En somme, le crime parfait.





En fÈvrier 1999, NERSA a ÈtÈ brutalement ÈvincÈe de la propriÈtÈ de SuperphÈnix qui a ÈtÈ remis ‡ EDF.  EDF doit dorÈnavant supporter seule tous les frais de dÈmantËlement anticipÈ et frais annexes, soit environ 20 milliards de francs, et doit dÈdommager les actionnaires de NERSA jusqu'‡ fin 2000 par des fournitures gratuites de courant.  Les administrateurs franÁais de NERSA ont alors donnÈ leur dÈmission en signe de protestation.





SuperphÈnix est non seulement capable de br˚ler le plutonium mieux que les rÈacteurs actuels, mais certains dÈchets ‡ vie longue. Des expÈriences de destruction de dÈchets nuclÈaires ‡ vie longue par transmutation Ètaient prÈvues sur SuperphÈnix en vertu de la Loi sur les DÈchets NuclÈaires du 30/12/91.  Ces expÈriences sont stoppÈes.  Certaines pourront, ‡ trËs petite Èchelle (1/100), Ítre poursuivies ‡ partir de 2002-2003 dans le vieux rÈacteur PhÈnix que l'on rajeunit pour 2 milliards de francs ‡ Marcoule et qui doit Ítre arrÍtÈ en fin de vie en 2006.





Les spÈcialistes du nuclÈaire dans le monde avaient les yeux tournÈs vers SuperphÈnix.  Nul doute que d'autres, pour des raison opposÈes, ne voyaient pas d'un bon oeil une telle concurrence ÈnergÈtique se profiler ‡ l'horizon.





D'un trait de plume, le Gouvernement a mis fin, ‡ nos frais, ‡ une mise au point technologique de la plus haute importance, supportÈe sans ciller par nos confrËres Ètrangers (pourtant peu portÈs aujourd'hui vers l'Ènergie nuclÈaire).  Sans compter avec le dÈsarroi des entreprises de la rÈgion de Morestel que SuperphÈnix faisait vivre et qui l'ont toujours supportÈ sans arriËre-pensÈe.





Cette mise ‡ mort politique est un scandale de plusieurs dizaines de milliards dont les sÈquelles vont se faire sentir dans les annÈes qui viennent, ‡ cause des enjeux Èconomiques auxquels le Gouvernement a dÈcidÈ de renoncer.





Il est nÈcessaire de rÈtablir la vÈritÈ sur cette affaire que l'on a eu grand soin de prÈsenter au public comme un arrÍt de dÈpenses inconsidÈrÈes, "sur un prototype mal nÈ dont on n'a pas besoin".





						Michel Lung, 


            DiplÙmÈ de GÈnie Atomique de Saclay, ex-Directeur ‡ SGN-IngÈnierie.
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